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 N° 2015-31 Bis Séance du 05 juin 2015 
  

L’an deux mil quinze et le cinq juin, le Conseil Municipal de la Commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Fernand BLANCHI. 
 
Présents : M. BLANCHI Fernand, Mme GASTALDI Danièle, MM. CIAIS Richard, 
GRAGLIA André, ROSSO Walter, Adjoints ; Mmes GOUNIOT Caroline, SAIA 
FERNANDEZ Françoise, SANTUCCI Alexandra, MM. ATLANI Alfred, ELIASSE 
Philippe, FERRIER Olivier, GRAGLIA Laurent, VIGNA Robert, Conseillers 
Municipaux. 
 

Absent(s) représenté(s) :  
 

Absent(s) non représenté(s) : M. RICHIER Jacques, M. BORGOGNO Christophe 

 

ObjeObjeObjeObjet de la délibérationt de la délibérationt de la délibérationt de la délibération    ::::    Adhésion de la commune de VALDEBLORE au service 

métropolitain des autorisations d’urbanisme et des permis de 

construire – convention avec la Métropole Nice Côte d’Azur. 

 

Le conseil municipal réuni en séance publique, 
 
Après audition de (rapporteur de la DCM), 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
VU les dispositions de l’article L.5211-4-2 du code général des collectivités 

territoriales relatives à la constitution des services communs, 
 
VU l’avis du Comité Technique du 5 juin 2015, 
 
VU le code de l’urbanisme, notamment les dispositions du LIVRE IV relatives au 

régime applicable aux constructions, aménagements et démolitions, notamment l’article 
R.423-15 aux termes duquel l’autorité compétente pour délivrer les autorisations 
d’occupation du sol peut charger des actes d’instruction les services d’un groupement de 
collectivités, 

 
VU les dispositions de l’article 134 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à 

l’Aide au Logement et pour un Urbanisme Rénové modifiant l’article L.422-8 du code de 
l’urbanisme, aux termes duquel les communes de moins de 10. 000 habitants, membres d’un 
EPCI de plus de 10.000 habitants ne pourront plus bénéficier, à compter du 1er juillet 2015, 
de la mise à disposition des services de l’Etat,  

 
CONSIDERANT qu’afin de pallier ce désengagement, la Métropole et 20 de ses 

communes membres ont décidé, dans un souci de rationalisation des moyens et d’efficacité, 
de créer un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme géré par la 
Métropole, destiné à permettre à l’ensemble de ces communes d’exercer leur compétence en 
matière de délivrance des autorisations d’urbanisme, et ce par délibération du Bureau 
métropolitain en date du 22 mai 2015 décidant la création d’un service commun, 
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CONSIDERANT que ce service commun dénommé « service métropolitain des 

autorisations d’urbanisme et des permis de construire » (SMAUPC) sera organisé en deux 
pôles distincts :  

- un pôle d’instruction métropolitain, 
- un pôle juridique et contentieux. 
 
CONSIDERANT que chaque commune adhérant au service commun choisira de 

faire appel à tout ou partie des prestations et services proposés par le service commun, et que 
les missions conservées par les communes seront exercées par leurs propres moyens, 

 
VU la convention conclue entre la commune et la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer de mise à disposition des services pour l’instruction des autorisations 
d’occupation des sols, 

CONSIDERANT que la commune de VALDEBLORE, est compétente en matière de 
délivrance des autorisations d’urbanisme, à l’exception des cas prévus par l’article L.422-2 du 
code de l’urbanisme qui relèvent de l’Etat, mais que toutefois elle ne dispose pas de service 
adapté permettant l’instruction de ces autorisations et déclarations, 

 
CONSIDERANT que le recours à ce service commun ne modifie pas les 

compétences et obligations du Maire en la matière, notamment en ce qui concerne l’accueil 
des administrés, la réception des demandes et la délivrance des actes, 

 
CONSIDERANT qu’il appartient à la commune de définir les actes dont elle entend 

confier l’instruction audit service parmi les actes suivants, à savoir :  
- permis de construire 
- permis de démolir  
- permis d’aménager  
- certificat d’urbanisme relevant de l’article L.410-1 a du code de l’urbanisme 
- certificat d’urbanisme de l’article L.410-1 b du code de l’urbanisme 
- déclarations préalables 
 
CONSIDERANT au surplus que la commune pourra décider de confier au service 

commun l’instruction des procédures de contrôle de conformité des travaux et 
l’accomplissement de diverses prestations de nature juridique : conseil, précontentieux et 
contentieux administratif, 

 
CONSIDERANT que l’adhésion de la commune de VALDEBLORE  au service 

commun, pour tout ou partie des prestations exercées, donnera lieu à la signature d’une 
convention définissant le périmètre d’intervention, les obligations réciproques de chacun et 
plus généralement les règles régissant le fonctionnement du service, 

 
CONSIDERANT que la commune de VALDEBLORE s’acquittera du 

remboursement des dépenses de personnel, de locaux, de matériel, de fluides, etc. attachées 
au service rendu, en fonction du nombre de dossiers  qu’elle aura confiés au service commun, 

Il est proposé au conseil municipal : 
 

 De décider de l’adhésion de la commune au service commun, intitulé service 
métropolitain des autorisations d’urbanisme et des permis de construire constitué  auprès de 
la Métropole dans les conditions détaillées ci-avant, 

 
 De décider de confier l’instruction des (liste des types de dossiers)  au service 

métropolitain des autorisations d’urbanisme et des permis de construire (SMAUPC), pour les 



dossiers déposés à compter du 01/07/2015 selon les modalités prévues par la convention ci-
jointe, 

 
 D’approuver la convention ci-jointe à intervenir avec la Métropole, laquelle 

précise notamment les modalités de fonctionnement, de financement dudit service ainsi que 
les rôles et obligations respectifs de la métropole et de la commune,  

 D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention, 
ainsi que toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération, 

 
 D’autoriser Monsieur le Maire à dénoncer la convention conclue avec la 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer pour la mise à disposition de ses 
services en matière d’instruction des autorisations d’occupation des sols, dès l’entrée en 
vigueur de la convention entre la commune et la Métropole Nice Côte d’Azur, 

 

Le Conseil MunicipalLe Conseil MunicipalLe Conseil MunicipalLe Conseil Municipal, ouï l’exposé du Maire, à l’unanimité des membres 
présents, 

 

DécideDécideDécideDécide de l’adhésion de la commune au service commun, intitulé service 
métropolitain des autorisations d’urbanisme et des permis de construire constitué  auprès de 
la Métropole dans les conditions détaillées ci-avant, 

 

DécideDécideDécideDécide de confier l’instruction des (liste des types de dossiers)  au service 
métropolitain des autorisations d’urbanisme et des permis de construire (SMAUPC), pour les 
dossiers déposés à compter du 01/07/2015 selon les modalités prévues  par la convention ci-
jointe, 

  

ApprouveApprouveApprouveApprouve la convention ci-jointe à intervenir avec la Métropole, laquelle précise 
notamment les modalités de fonctionnement, de financement dudit service ainsi que les rôles 
et obligations respectifs de la métropole et de la commune,  

 

AutoriseAutoriseAutoriseAutorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention, ainsi 
que toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération, 

 

AutoriseAutoriseAutoriseAutorise Monsieur le Maire à dénoncer la convention conclue avec la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer pour la mise à disposition de ses services en 
matière d’instruction des autorisations d’occupation des sols, pour les dossiers déposés à 
partir de la date d’entrée en vigueur de la convention entre la commune et la Métropole Nice 
Côte d’Azur, 

 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. Le maire et le receveur municipal 
seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

Fait et délibéré à Valdeblore les jour, mois et an susdits. Ont signé au Registre des délibérations les membres présents. 

Pour copie conforme au Registre - Acte rendu exécutoire après envoi en Préfecture et affichage en Mairie le 11/06/2015 

 

 

 

Le Maire, 
 
 
 
 

Fernand BLANCHI 


